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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 09 juin à 19 heures 30 

 
 
 
L'an deux mille vingt et un 
Le 09 juin, à 19 heures 30, le Conseil municipal de la Commune de Saint-Mammès dûment convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, à la Maison des Loisirs et de la Culture, sous la présidence de Monsieur 
Joël SURIER, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil municipal :  1er juin 2021 
 
PRÉSENTS : Joël SURIER, Jack PERRIN, Leslie HALLEUR-ECHAROUX, Lionel HALLEUR, Cloé SOGLO, Roger 
LE BLOAS, Nelly HALLEUR, Philippe GILLES, Messan Daniel SEGLA, Hélène MARÉCHAL, Philippe CLOPEAU, 
Soraya MESSAB, Laurence GUÉRIN, Julien MARTIN, Stéphanie PRUVOST, Guillaume DEPRESLES 
 
PROCURATIONS : Marilyne PIAT (pouvoir à Joël SURIER), Didier GERVAIS (pouvoir à Lionel HALLEUR), 
Laurence LETOFFÉ (pouvoir à Joël SURIER), Axel MARBEUF (pouvoir Leslie HALLEUR-ECHAROUX), Yves 
BRUMENT (pouvoir à Julien MARTIN) 
 
ABSENTS : Pascal MALBRUNOT, Thérésa DA SILVA 
 
Secrétaire de séance : Philippe GILLES 
 
Nombre de conseillers : 
En exercice  : 23 
Présents  : 16 
Votants : 21 
 
 
Décisions du Maire 
 

N° de la décision Objet Montant 

2021 / 9 Bail de location logement – 11 rue du Capitaine Ballot –  
M. BOUCHLAGHEME 225.00 € 

2021 / 10 Signature d’une convention d’honoraires  250.00 € (taux horaire) 

2021/11 Bail de location logement – 2 rue des Ecoles – M. MOKONO 521.00 € 

2021/12 Bail de location logement – 2 rue des Ecoles – Mme DAVIM 467.00 € 

2021/13 Convention stationnement bateau de plaisance 362.00 € 

2021/14 Emprunt auprès de la Caisse Epargne 1 000 000.00 € 

2021/15 Contrat de location véhicule « navette gratuite » gratuit 
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1) Approbation du Procès-verbal de la séance précédente 
 
Le procès-verbal de la séance précédente, est approuvé, à l’unanimité des membres présents et 
représentés. 
 
2) Modification de l’ordre du jour  
 
Le Maire informe le Conseil qu’il modifie l’ordre du jour du Conseil municipal, en supprimant le point  
n° 7  - Contrat d’occupation d’un emplacement en gare de St Mammès. 
Il demande au Conseil d’ajouter un point urgent - Convention entre la commune et la CCMSL, pour la 
participation de la BATUCADA MSL à l’évènement du 3 juillet 2021. 
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés accepte d’ajouter ce point à 
l’ordre du jour. 

 
3) Opposition de la commune de Saint-Mammès au transfert de la compétence en matière de PLU à    

la CCMSL 
 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, dite loi ALUR, 
a été publiée au Journal Officiel du mercredi 26 mars 2014. 

L’article 136 de la loi prévoit le transfert automatique de la compétence en matière de Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) aux communautés d’agglomération et aux communautés de communes. 

Néanmoins, le législateur a laissé aux communes la possibilité de s’opposer à ce transfert (cf. article 
136-II : « Si, dans les trois mois précédant le terme du délai de trois ans mentionnés précédemment, au 
moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent, ce transfert de 
compétences n’a pas lieu »). 

La loi ALUR prévoit que si, après le 27 mars 2017, la communauté de communes ou la communauté 
d’agglomération n’était pas devenue compétente en matière de PLU, elle le deviendra de plein droit 
le premier jour de l’année suivant l’élection du président de la communauté consécutive au 
renouvellement général des conseils municipaux et communautaires, soit le 1er janvier 2021. Les 
communes pourraient néanmoins continuer de s’opposer à ce transfert, dans un délai de trois mois 
précédant cette échéance. 

Cependant, l’article 7 de la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 est venu modifier la date de transfert 
automatique de la compétence en la reportant au 1er juillet 2021. 

Les services de la Direction Générale des Collectivités locales ont confirmé que seules les oppositions 
exprimées entre le 1er avril et le 30 juin 2021 entreront dans le calcul de la minorité de blocage. 

Monsieur le Maire exprime le souhait pour la collectivité de conserver sa compétence en matière de 
PLU ; Il rappelle que le PLU exprime au plus près des habitant les volontés politiques d’organisation 
et de développement du territoire. Il rappelle également d’ailleurs que la ville a lancé une procédure 
de modification du PLU visant à mieux maitriser l’urbanisation de notre village. Il s’agit de se donner 
les moyens de rester un village de caractère et de faire en sorte que les constructions autorisées, 
soient plus en adéquation avec la volonté politique de la majorité municipale :  

C’est pourquoi il demande au conseil municipal de se prononcer contre le transfert automatique de 
la Communauté de Commune de son Plan Local d’Urbanisme.   

Le Conseil Municipal. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 5211-17 et 18, et 
5214-16. 
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Vu l’article 136 (II) de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme 
Rénové (dite loi ALUR), publiée au Journal Officiel du mercredi 26 mars 2014. 

Vu l’article 5 de la Ioi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire qui modifie 
la période pendant laquelle les communes peuvent s’opposer au transfert de la compétence en 
matière de plan local d’urbanisme, de documents d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale, 
aux communautés de communes ou communautés d’agglomération dont elles sont membres. 

Vu le PLU de la Commune de SAINT-MAMMES dont la révision a été approuvée par délibération du 14 
novembre 2014, modifié le 4 juillet 2019. 

Considérant les dispositions de l’article 136 de la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové, autorisant sous condition les communes à s’opposer au 
transfert automatique de la compétence en matière de PLU. 

Considérant que, si au moins 25 % des communes membres de l’Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale (EPCI), représentant au moins 20% de sa population s’y opposent avant le 1er janvier 
suite au renouvellement de la Présidence de l’EPCI, le transfert de la compétence PLU n’intervient pas. 

Considérant que, si le transfert de la compétence urbanisme au profit de l’EPCI est adopté, ces 
communes perdraient la gestion de leur PLU communal, au moyen duquel elles gèrent notamment 
l’aménagement et les conditions d’urbanisation de leur territoire. 

Considérant qu’il convient de s’opposer au transfert de la compétence en matière de PLU dans le délai 
fixé par l’article 5 de la Ioi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire, avant 
le 1er juillet 2021. 

Guillaume Depresles exprime son accord et souhaite savoir ce qu’il se passe si la commune de Saint-
Mammès est la seule à refuser 

Monsieur le Maire explique que si nous sommes la seule commune à refuser, nous n’aurons pas le choix 
de transférer cette compétence à la CCMSL, mais il informe le conseil que 5 communes ont déjà refusé 
ce transfert 

 

Après en avoir délibéré le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
décide de s’opposer au transfert de la compétence en matière de PLU à la Communauté de 
Communes Moret Seine et Loing. 

 
4) Choix du mode de gestion du marché forain d’approvisionnement 
 
Madame Cloé SOGLO expose  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.1411-4, 
CONSIDÉRANT que l’exploitation des marchés forains d’approvisionnement répond à un intérêt 
général local pour la population mammésienne,  
CONSIDÉRANT que cette exploitation présente un caractère industriel et commercial,  
CONSIDÉRANT que le principe de libre administration permet aux collectivités locales de choisir le 
mode de gestion de leurs services publics,  
CONSIDÉRANT que la délégation de service public s’avère être le cadre juridique le mieux adapté à 
l’exploitation des marchés forains d’approvisionnement de Saint-Mammès,  
CONSIDÉRANT qu’en vertu des dispositions de l’article L.1411-4 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le conseil municipal doit se prononcer sur le principe même de la délégation de service 
public au vu d’un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que 
doit assurer le délégataire, 
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CONSIDÉRANT que le conseil municipal s’est déjà prononcé par délibération le 21 septembres 2017. 
CONSIDÉRANT qu’il convient de renouveler ce mode de gestion qui a donné entière satisfaction. 
 
Madame Cloé SOGLO rappelle les conditions de la délégation qui restent inchangées  
Les prestations à confier concernent : 

 La Ville réalise à ses frais et risques l’ensemble des ouvrages et installations nécessaires au 
fonctionnement du service ;  

 Le délégataire, responsable du fonctionnement du service l’exploite à ses risques et périls, 
conformément au présent contrat ;  

 Le délégataire perçoit auprès des commerçants une rémunération fixée dans les conditions 
prévues dans la convention ;  

 Le délégataire verse à la Ville une redevance annuelle au bénéfice comptable de l’exercice 
écoulé, dans les conditions fixées dans la convention (redevance annuelle) ;  

 Le délégataire sera soumis à l’application d’un bonus ou d’un malus en fonction du résultat 
obtenu, les règles seront fixées dans un contrat d’objectif ;  

 Le délégataire sera soumis à des pénalités en cas de défaillance telles que prévues dans la 
convention.  

 
Modalités envisagées : 
 
Contrôle : 
Le délégataire sera soumis au contrôle administratif et financier de la Commune. Conformément aux 
dispositions du CGCT, le gestionnaire remettra à échéance fixe un certain nombre de documents, afin 
de permettre à la Commune d’exercer un contrôle effectif. Le projet de convention détaille les 
documents qui doivent être remis. 
 
Tarifs : 
Le tarif des droits de place sera conforme à celui voté par le Conseil Municipal. Le délégataire sera 
chargé de la gestion de ces droits et notamment de leur recouvrement. 
 
Equilibres économiques : 
Les recettes d’exploitation seront composées des recettes provenant de la perception des droits de 
place. 
Le délégataire versera à la Commune une redevance annuelle fixe et une redevance variable qui peut 
être mise en place en fonction des recettes réelles. 
 
Durée :  
La convention devrait prendre effet le 1er octobre 2021 pour une durée de 3 ans.  

Une durée de 3 ans semble raisonnable afin de pouvoir ajuster le contrat en fonction de l’évolution 
des habitudes de consommation et pour maintenir le niveau d’efficacité du délégataire. Un rapport de 
la Cour des Comptes souligne que la gestion des aléas liés notamment à l’évolution des modes de 
consommation nécessite une réelle capacité d’adaptation et d’ajustement. Avec des engagements 
contractuels de longue durée, cette capacité d’adaptation est réduite et les conditions sont 
défavorables pour la collectivité. Par ailleurs, une durée courte d’engagement est plus sécurisante pour 
la commune dans le cadre du lancement d’une nouvelle prestation. 
 
Sanctions : 
La commune aura la possibilité de prévoir des sanctions applicables en cas de manquement du 
délégataire à ses obligations contractuelles. Ces sanctions pourront aller, selon les cas, de sanctions 
pécuniaires à des sanctions résolutoires. 
La commune pourra à tout moment résilier le contrat pour motif d’intérêt général. 
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Julien Martin : s’étonne du changement d’avis du Maire sur ce sujet, rappelant qu’il avait toujours voté 
contre  lors de l’ancienne mandature.  
 
Monsieur le Maire explique que  certains points ont été travaillés  avec le délégataire pour apporter des 
modifications sur le fonctionnement de la DSP, modifications que le délégataire a accepté.  
Ce dossier avait besoin d’être modifié. Je trouve que c’est une excellente solution. 
 
[Guillaume Depresles précise, entre autres, que la délégation de prestation pour qu’elle soit 
amortissable devrait être 40 % moins chère. 
Il demande quelles sont les prestations qui doivent être réalisées par le délégataire et dit qu’il aurait 
souhaité  avoir un comparatif des coûts des prestations semblables en régie ?] 
 
Monsieur le Maire  explique que cette DSP se réalise sur  un très court terme. Il met en avant la 
satisfaction des mamésiens et constate l’augmentation le nombre de marchands. 
 
Il explique les difficultés à mettre en œuvre une régie sur ce sujet notamment dû aux contraintes du 
marché : être présent dès 6 heures  tous les dimanches , placer, ramasser les poubelles  etc…. 
 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 19 voix pour et 2 abstentions (Philippe GILLES et 
Guillaume DEPRESLES) 
 
DÉCIDE de confier, à compter du 1er octobre 2021, et pour une durée de trois ans, l’exploitation du 
marché forain d’approvisionnement sous forme de délégation de service public de type affermage, 
dans les conditions fixées par la présente délibération,  
 
AUTORISE, Monsieur le Maire à engager la procédure de délégation de service public prévue par le 
Code Général des Collectivités Territoriales et à procéder à toutes les opérations matérielles de 
procédure qui ne relèvent ni de la compétence de la commission de délégation de service public ni 
de celle du Conseil municipal.  
 
ADOPTÉ par 19 voix pour et 2 abstentions (Philippe GILLES et Guillaume DEPRESLES). 
 
 
5) Création d’une commission Délégation de Service Public (DSP)   
 
Monsieur le Maire expose : 
Depuis la loi du 29 janvier 1993, les délégations de service public font l’objet d’une procédure de 
dévolution définie aux articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT). Cette procédure prévoit l’intervention d’une commission dénommée « Commission de 
Délégation des Services Publics » (CDSP). 
 
Rôle de la commission de DSP 
La commission analyse les dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis à présenter 
une offre après examen de leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de 
l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du 
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travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le 
service public. 
Au vu de l'avis de la commission, l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de service 
public peut organiser librement une négociation avec un ou plusieurs soumissionnaires dans les 
conditions prévues par l'article L. 3124-1 du code de la commande publique 
Elle saisit l'assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le 
rapport de la commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre 
et l'analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie 
générale du contrat 
 
Composition de la commission de délégation de service public (L 1411-5 du CGCT) 

- Lorsqu'il s'agit d'une commune de moins de 3 500 habitants, par le maire ou son représentant, 
président, et par trois membres du conseil municipal élus par le conseil à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. 

- Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui 
de membres titulaires. 

- Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un 
représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, 
aux réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

- Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou 
plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le 
président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la 
délégation de service public. 

 
Modalités d'élection des membres de la commission de DSP avec voix délibérative :  
Ses membres sont élus :  

- au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle au plus fort reste 
sans panachage ni vote préférentiel (article D 1411-5 du CGCT) 

- au scrutin secret sauf accord unanime contraire (L 2121-21 du CGCT). 
Il est procédé à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires (L 1411-5).  
 
Listes candidates  membres titulaires  : 

Liste Titulaires 

A 

 
Cloé SOGLO  
Jack PERRIN 

 

B Julien MARTIN 
 

 
1er vote des 3 titulaires 
Il a été procédé au vote à scrutin secret ainsi qu’au dépouillement. 
Les résultats sont les suivants : 
 
Sièges à pourvoir (SAP) : 3 titulaires    Suffrages exprimés (SE) : 16 Quotient électoral (QE) : 5,33 
 Nombre de voix obtenues par la liste A (VA) :    11 
Nombre de voix obtenues par la liste B (VB) :    5 
Abstention 5  
 
➢ Répartition des sièges Le nombre de siège(s) obtenu(s) (SO) par chaque liste est égal au nombre entier du 
quotient qui résulte de la division du nombre de voix obtenues par le quotient électoral. 
Liste A : VA/QE =    11 / 5,33  = 2,06  
Liste B : VB/QE =    5 / 5,33  = 0.93  
Cette première répartition permet : 
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● à la liste A d’obtenir     2 sièges 
● à la liste B d’obtenir      0 siège 
 
Le total des sièges pourvus est de : 2 sièges 
➢ Attribution du siège restant : 
le reste de la liste A est égal à : 11 - (2x 5,33) =  0,34 
le reste de la liste B est égal à :   5 - (0 x 5,33) =  5 
la liste B ayant obtenu le plus fort reste se voit attribuer le troisième siège à pourvoir. 
 
Le Conseil municipal proclame élus les membres titulaires suivants :  

- Cloé SOGLO 
- Jack PERRIN 
- Julien MARTIN 

 
Membres suppléants 
Listes candidates  membres suppléants  : 
 

Liste Suppléants 

A Gilles PHILIPPE 
Didier GERVAIS 

B Guillaume DEPRESLES 

 
Vote des 3 suppléants  
Il a été procédé au vote à scrutin secret ainsi qu’au dépouillement. 
Les résultats sont les suivants : 
 
Sièges à pourvoir (SAP) : 3 titulaires    Suffrages exprimés (SE) : 15 Quotient électoral (QE) : 5 
 Nombre de voix obtenues par la liste A (VA) :    10 
Nombre de voix obtenues par la liste B (VB) :    5 
Abstention 6  
 
➢ Répartition des sièges Le nombre de siège(s) obtenu(s) (SO) par chaque liste est égal au nombre entier du 
quotient qui résulte de la division du nombre de voix obtenues par le quotient électoral. 
Liste A : VA/QE =    10 / 5  = 2 
Liste B : VB/QE =    5 / 5  = 1  
Cette première répartition permet : 
● à la liste A d’obtenir     2 sièges 
● à la liste B d’obtenir     1 siège 
 
Le total des sièges pourvus est de : 3 sièges 
 
Le Conseil municipal proclame élus les membres suppléants suivants :  

- Gilles PHILIPPE 
- Didier GERVAIS 
- Guillaume DEPRESLES 

 
6) Règlement intérieur du marché communal 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-1 à L 2213-3, 
 
Madame Cloé SOGLO expose les modifications du règlement du marché et propose de le soumettre à 
l’avis du Conseil Municipal. 
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Guillaume DEPRESLES n’ayant pas participé à la commission pour élaborer le règlement intérieur du 
marché communal, informe le conseil qu’il ne prendra pas part au vote. 
 
Cloé Soglo précise que la commission consultative sera composée des membres de la commission 
Communication, Dynamisation commerciale, Culture, Tourisme et Patrimoine, d’un représentant du 
marché élu par les commerçants du marché, d’un représentant du commerce local désigné par le maire, 
du placier et d’un représentant de la DSP.  
Les modifications sur le règlement intérieur concernent le point n° 2 – mode d’exploitation du marché, 
le point n° 8 – tarifs et le point n° 13 – préservation du domaine public.] 
Guillaume Depresles souhaite savoir si la commission consultative va veiller à ce que le placier respecte 
bien le règlement intérieur  et à  quelle fréquence,elle se réunira  
 
Cloé SOGLO précise que rien n’est figé que le  règlement pourra être remodifier si besoin et que  La 
commission se réunira au minimum 1 fois / an, cela sera défini avec les membres de la commission. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, par 15 voix pour, 5 abstentions (Philippe GILLES, 
Messan Daniel SEGLA, Yves BRUMENT, Julien MARTIN, Stéphanie PRUVOST)  
DECIDE d’adopter le règlement du marché modifié. 
 
 
7) Modification du tableau des effectifs – Avancement de grade 
 
Le Maire 
Expose : 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n o 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU l'article 34 de la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, 
 
VU le décret n 0 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
VU le Décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emploi adjoints 
administratifs, 
VU le Décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emploi adjoints 
d’animation, 
VU le Décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emploi adjoints 
techniques, 
VU la délibération du conseil municipal du 26 octobre 2007 fixant le taux d'avancement de grade à 
100%, 
CONSIDÉRANT que les conditions d'avancement de grade sont remplies pour les grades proposés, 
VU le tableau des effectifs de la Commune, 
VU les lignes directrices de gestion en ressources humaines adoptées par la commune, 
 
Monsieur le Maire rappelle que : 

Conformément à l'article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement, 

Qu’Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, 
 
CONSIDÉRANT que certains agents remplissent les conditions pour bénéficier d’un avancement de 
grade, 
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Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur les créations et suppressions 
des postes suivants : 
 
 
 
 

Poste à supprimer Poste à créer Temps de travail 
hebdomadaire 

Filière animation 

Adjoint d’animation 
Adjoint d’animation principal de 
2ème classe 

17 heures 

Filière administrative 

Rédacteur principal de 2ème classe Rédacteur principal de 1ère classe 35 heures 

Filière technique 

Adjoint technique 
Adjoint technique principal de 2ème 
classe 

6 heures 

Adjoint technique 
Adjoint technique principal de  2ème 
classe 

14 heures 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

32 heures 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

10 heures 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

16 heures 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

35 heures 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

35 heures 

 
Monsieur le Maire demande au conseil de se prononcer sur ces créations et suppressions de poste. 
 
ADOPTÉ, à l’unanimité des membres présents et représentés, la modification du tableau des 
effectifs. 
 
8) Taux d’imposition 2021 
 
VU l’article L2331-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’avis de la commission finances, 
CONSIDÉRANT les besoins à couvrir et les recettes envisagées, 
 
Monsieur le maire informe que l’état 1259 de notification des bases d’imposition pour 2021 a été reçu 
après le conseil du 31 mars 2021 et que la DGFIP demande au conseil municipal de faire apparaitre 
dans la délibération le taux voté par le conseil départemental, 

Il propose donc au Conseil municipal de voter de nouveau les taux sans changement, en faisant 
apparaitre le taux voté par le département, 

Pour information le Conseil municipal ne vote plus la taxe d’habitation qui a vocation à être supprimée. 
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Après délibération, le Conseil municipal, par 19 voix pour, 2 voix n’ayant pas pris part au vote (Yves 
BRUMENT, Julien MARTIN) absent dans la salle au moment du vote, DÉCIDE de fixer les taux 
d’imposition pour l’année 2021 comme suit : 
 

- Taxe sur le Foncier Bâti : 27.54 % taux communal + 18 % taux départemental : 45.54 %
  

- Taxe sur le Foncier non Bâti :                        57,58 % 
 
8) Convention entre la commune de Saint-Mammès et la CCMSL pour la participation de la 

BATUCADA MSL à l’évènement du 3 juillet 2021 
 
VU le CGCT, 

VU la convention entre la commune de Saint-Mammès et la Communauté de Communes Moret Seine 
et Loing portant sur les modalités de participation de la BATUCADA MSL a un évènementiel festif. 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de signer cette convention de participation 

Monsieur le Maire explique qu’une manifestation portes ouvertes à la Bourse d’affrètement, est 
prévue le samedi 3 juillet 2021, sur la commune de Saint-Mammès. 

Moret Seine et Loing propose à cette occasion une animation gratuite par les musiciens de la Batucada 
MSL ; En contrepartie, il appartient à la commune de prévoir une collation pour 20 personnes. 

Moret Seine et Loing fournira les supports de communication de l’évènement et en assurera la 
diffusion. 

Moret Seine et Loing et/ou la commune de Saint-Mammès se réservent le droit d’annuler 
l’intervention en cas de force majeur (intempérie…). 

 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Guillaume Depresles souhaite connaitre  le programme de la manifestation . 

Monsieur le Maire explique que  la manifestation est organisée par le  collectif 1000 sabords et 
l’association Fluviale entre Seine et Loing, le but est d’ouvrir, présenter et d’échanger sur le devenir de 
la bourse d’affrètement. Au programme : exposition, musique, restauration sur place … 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 17 voix pour, 1 voix contre (Soraya MESSAB) et 3 
abstentions (Leslie HALLEUR-ECHAROUX, Messan Daniel SEGLA, Laurence GUÉRIN) 

AUTORISE le Maire à signer la convention de participation de la BATUCADA MSL 

 
9) Questions écrites 
 
Julien MARTIN, Stéphanie PRUVOST, Yves BRUMENT : 
 
1/ Police municipale : Pouvez-vous faire un point sur la présence ou non sur notre commune de nos 2 
policiers municipaux ? 
 
Les 2 policiers municipaux sont partis à Sens. Un ASVP a été recruté, il arrivera début septembre. Pour 
le poste du PM, aucune candidature pour le moment. 
 
2/ Rue Grande : Pouvez-vous nous indiquer quand le marquage au sol sera effectué, depuis la fin des 
travaux rien n’a été fait et cela entraine de graves problèmes de circulation et de stationnement ? 
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Les riverains de la rue Grande ont été invités, lors de 2 permanences en mairie, à consulter le projet 
des travaux proposé par un bureau d’études. Le projet a été modifié, par rapport aux observations 
apportées avec les riverains. Le projet a été validé par la direction départementale.  
 
3/ Rue des Écoles : Alors que la France se trouve toujours en alerte Vigipirate, des particuliers 
stationnent leur voiture le long des barrières de protections devant l’école Benoit Plassard. Cela pose 
problème quant au respect de la loi et de la circulation dans cette rue où deux voitures ne peuvent se 
croiser alors qu’elle est à double sens ? 
 
J’ai constaté, en effet, ce problème d’incivisme, de plus, sans police municipale c’est difficile 
d’intervenir. Une demande a été faite auprès du Commissariat de Police de Montereau-Fault-Yonne. 
J’ai eu la confirmation qu’une brigade interviendra de temps en temps pour verbaliser si nécessaire. 
 
4/ Cimetière : de nombreux vols de fleurs et plantes ornant les pierres tombales sont constatés depuis 
plusieurs semaines. Que comptez-vous faire ? 
 
Ce problème n’est pas d’aujourd’hui, mais que faire ?  
Jack PERRIN ajoute, que ce fléau existait déjà du temps de Monsieur Camille DABIN.  
 
5/ Agence Postale Communale : Pouvez-vous nous préciser le statut de l’agent qui tient l’Agence 
Postale Communale ? Y a-t’il eu une annonce pour le recrutement de cet agent ? Si non, pourquoi ? 
Pouvez-vous préciser à l’Assemblée délibérante le lien qui vous unit à cet agent ? 
 
Tout le monde le sait, l’agent concerné est mon fils. Le recrutement de cet agent a été fait dans la 
transparence et la légalité. La création du poste a fait l’objet d’une délibération en date du 16 
décembre 2020 sous le n° 2020-40. C’est un poste de catégorie C, 35 heures hebdomadaire. 
Pour le mode de recrutement, le poste a été ouvert pour une vacance d’emploi au Centre de Gestion 
de Seine-et-Marne. La publicité a été faite sur RDV emploi public. Il y a eu 8 candidatures, et comme 
le prévoit la loi, j’ai moi-même choisi le candidat. 
 
Guillaume DEPRESLES : 
 
1/ Pourquoi tous nos représentants ont voté au conseil communautaire l’augmentation des taxes 
d’ordure ménagères qui vont avoir un impact sur la taxe foncière, alors que le délégataire n’est autre 
que Véolia qui va encore augmenter ses dividendes et a fait une offre de rachat de suez de l’ordre de 
8 milliards d'€ ? 
 
Les représentants du conseil communautaire ont voté, à l’unanimité, une augmentation sur la 
tarification 2021. Un représentant a posé la question suivante : L’augmentation est-elle due à 
l’élargissement des consignes de tris plastiques prévues en 2021 sur d’autres syndicats adhérents au 
SMICTOM LOMBRIC ? 
 
Le président répond que la hausse des prix du traitement sert à financer les travaux de modernisation 
des installations sur le site de Vaux-le-Pénil, afin de répondre aux nouvelles normes 
environnementales. 


2/  L’usine de méthanisation va bientôt fonctionner, quelle est la position de la majorité municipale 
par rapport au principe de de méthanisation et de cette usine ? 
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Cette usine implantée sur le site des Renardières. Cette usine produira du biogaz à partir de la 
fermentation de déchets organiques comme le fumier de cheval. C’est un projet privé. C’est une 
question hors sujet, qui ne concerne pas le conseil municipal. 
 

3/ Tu as indiqué à notre présidente de l’association que ton fils a été recruté suite à un appel de 
candidature organisé par la poste. Ce Principe de recrutement n’a pas été acté dans la convention. Elle 
stipule bien que c’est un emploi territorial. L'élu à la tête de l'assemblée délibérante de la collectivité 
est responsable du personnel. Il assume le rôle « d'autorité territoriale ». Concrètement, il appose seul 
sa signature sur l'acte d'engagement d'un nouveau collaborateur. En tant que responsable de 
l’administration de la commune, ce recrutement ne pose-t-il pas un problème de déontologie ? 
 
Je n’ai jamais dit à la présidente que la poste est intervenue pour le recrutement de l’agent, il s’agit 
d’un service municipal. Sur le plan de la déontologie, je me permets de vous en donner la définition : 
c’est l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent une profession, la conduite de ceux qui 
l’exercent, les rapports entre ceux-ci et leurs clients et le public. 
 
Les règles - la procédure :  

1- Appel à candidature 
2- Réception des candidatures, au total 8 
3- Examen dans candidatures  
4- Entretien avec les candidats 
5- Analyse et décision définitive du Maire 

 
Les devoirs : 
J’ai le devoir d’appliquer, non seulement la procédure communale d’embauche et également 
sélectionner les agents postulants répondant au plus près des attentes et pouvant répondre au service 
public attendu avec la contrainte du samedi matin. 
 
Définition de l’éthique : C’est un ensemble des principes moraux qui sont à la base de la conduite de 
quelqu’un. Ma conduite a toujours été basée sur le meilleur service rendu aux mammésiens et la 
candidature de Davy SURIER était de loin la meilleure et à ce stade, ce service reçoit toute la 
satisfaction de nos habitants. 
 
10) Informations des Adjoints 
 
Jack PERRIN souhaite apporter quelques précisions sur la Police Nationale. 
La commune n’est pas, pour le moment, impactée sur le problème des effectifs de la Police Nationale 
sur notre territoire. 
L’antenne sur la commune de Moret-Loing-et-Orvanne est toujours ouverte, on peut y déposer 
plaintes, mains courantes … 
Sur notre secteur, des véhicules patrouilles régulièrement. 
Tous les 2 mois, un groupe de partenariat opérationnel composé de représentants de la police, des 
élus, des PM), se réunissent pour parler des problèmes rencontrés dans les communes, des prévisions, 
des informations… 
 
Roger LE BLOAS informe qu’un centre de santé privé devrait voir le jour sur notre commune. La 
signature pour l’achat du terrain et avec le constructeur sont faites. 
 
 
Fin de séance à 21 heures 45 
 

 


